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Madame L. Onkelinx

Vice-premier Ministre et Ministre de la Justice

Rue du Commerce,  78-80

1040
BRUXELLES
	
	
	37.023/II/PN
MD/FY
	


Madame le vice-premier Ministre,

En sa séance du 10 mars 2005, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée contre le ministre de la Justice parce qu’il ressort de sa réponse à une question parlementaire (Bulletin des questions et réponses – Chambre n° 059 du 28.12.2004) que les prisons doivent être considérées comme des services locaux, sauf dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale.

Le plaignant estime que les prisons ne peuvent changer de caractère selon la région linguistique et qu’il n’y a pas de raison particulière pour considérer les prisons situées dans la région de Bruxelles-Capitale comme des services d’exécution dont l’activité s’étend à tout le pays ; selon le plaignant on n’aurait pas fixé de cadres linguistiques pour les prisons situées dans la région de Bruxelles-Capitale.

*

*                      *

Les prisons de Saint-Gilles et de Forest doivent être considérées comme des services d’exécution dont le siège est établi à Bruxelles-Capitale et dont l’activité s’étend à tout le pays ; elles sont soumises quant à l’emploi des langues aux articles 44 bis et 45 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Dans son avis 28.008 du 4 avril 1996, la CPCL a émis un avis favorable quant à la création de cadres linguistiques pour les prisons de Saint-Gilles et de Forest. 
L’arrêté royal fixant ces cadres linguistiques a été pris le 19 juillet 1996.  Ces cadres seront incessamment revus.

La CPCL estime qu’il appartient au ministre d’organiser les établissements pénitentiaires selon leur rôle et caractéristiques propres tout en respectant les LLC.
Les LLC ayant été respectées, la CPCL considère que la plainte est recevable,  mais non fondée.

Copie du présent avis est notifiée au plaignant.

Veuillez agréer, Madame le vice-premier Ministre, l’assurance de ma très haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


